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Compte-rendu de réunion publique

Rencontres avec le maire
Quartier Vigier (Place de la Poste) 11/10/2023 à 10h30

Représentants de la mairie présents :

● Maire : Jean-Paul JOSEPH

● 1ère adjointe : Valérie BOURON
2ème adjoint : Jean-Pierre
CHOREL
7ème adjointe : Véronique GIGOUT
Conseillère municipale : Jeannine
SAUVAN

● Directeur de cabinet : Frédéric
METEY

● Police municipale :
Thierry ARLANDIS

● Service technique :
Chakib EL GUIZANI
Michel CANAL
Rémi COMPAGNON
Rocco FAVALE
Christophe LABROSA

Délégués de quartier : Bernard PARIS et Caroline OLIVIER

Introduction par Monsieur le Maire
Présentation des élus, agents et responsables des comités de quartiers.
Heureux de reconduire ses rencontres ici dans le quartier Vigier, un an quasiment jour pour
jour, l’occasion de faire un compte-rendu sur les questions soulevées à la dernière
rencontre.



Retour sur la réunion d’octobre 2022 :
● La demande de relocalisation du passage piétons sur le plateau traversant face à la

Poste a été prise en compte et réalisée
● Le revêtement de la rue Perrault attend la fin des réflexions sur le schéma de

circulation et sera traité une fois le sens de circulation définitif arrêté.
● Les problématiques de stationnement sont prises en compte : la réouverture du

parking du 11 novembre doit cependant déjà soulager le quartier, et à l’échelle de la
ville, on a lancé la création d’un parking silo derrière le casino de jeux.

● Passage piéton en haut de la montée St Antoine : les contraintes réglementaires
empêchent de le positionner là où il est souhaité par les riverains (il serait
positionnable beaucoup plus loin rue Guynemer, ce qui annihile son intérêt).

Présentation des comités de quartiers par Mme Bouron, première adjointe au Maire et
coordinatrice des comités de quartiers.
Un comité de quartier est une instance consultative entre citoyens et élus dans le but
d’améliorer la qualité de vie au quotidien. Les administrés peuvent ainsi faire remonter
toutes les observations sur leur cadre de vie aux différents responsables des quartiers qui
transmettent ensuite à la Mairie. Il existe 4 comités de quartiers à Bandol : Quartier
Nord-Ouest, Quartier Nord Est, Quartier Centre Ouest, Quartier Centre-Est.

Les comités de quartiers et la coordinatrice se réunissent une fois par trimestre, l’occasion
d’échanger, informer et être force de propositions. La dernière ayant eu lieu vendredi
dernier, 6 octobre.

Toutes les informations se trouvent sur le site internet de la Ville :
https://www.bandol.fr/mairie/democratie-participative/les-comites-de-quartier/

Pour le quartier Centre Est : les responsables sont : Frédéric DAGOSTINO, Christophe
DUPUY, Martine HALLEZ, Bernard PARIS, Manuela PEIXOTO

[Le maire passe le micro au public pour les questions]

Travaux de l'entrée de ville

● Non-respect des horaires de travail par certaines entreprises

Monsieur Arlandis rappelle les horaires de chantier en journée : autorisés à partir de 7h00.
Si des riverains constatent son non-respect, ils sont invités à contacter la police municipale :
06 03 91 90 66.
Les services techniques sont également invités à prendre attache auprès des entreprises
travaillant pour la ville qui ne respectent pas leurs obligations pour rappel à l'ordre, voire
sanction.

● Nuisances sonores causées par les travaux

Monsieur le Maire entend la perturbation et l’atteinte à la tranquillité des riverains durant ces
travaux, les chantiers étant par nature des activités bruyantes mais la Mairie ne peut
réprimander les nuisances sonores engendrées si le sonomètre est respecté (seuil de
décibels autorisé).
Pour exemple : Les deux roues qui peuvent faire beaucoup de bruits parce qu’ils roulent trop
vite ou sont trafiqués. La police municipale peut dans ces cas, verbaliser. A contrario, un
deux roues à forte cylindrée peut faire tout autant de bruit en respectant la limitation de
vitesse mais ne sera pas verbalisable.



La Mairie (équipe et services municipaux) prennent en compte les nuisances sonores,
raisons pour lesquelles le week-end, durant les vacances scolaires ou lors des grands
événements, la circulation sera de nouveau mise en double sens pour fluidifier le trafic.

● Compensation des gênes occasionnés par les travaux

A la demande d’éventuelles compensations dûes aux nuisances, Monsieur le Maire précise
qu’il n’y en aura pas dans la mesure où les travaux sur le plan juridique sont considérés
comme normaux dans la progression et l’évolution d’une ville. De plus, c’est la population
(administrés, commerçants) qui en bénéficiera et profitera ultérieurement.
Monsieur le Maire rappelle à cet effet les critiques nombreuses au démarrage des travaux
du quai de Gaulle par certains commerçants très dubitatifs et/ou réfractaires. Aujourd’hui,
ces mêmes commerçants témoignent de leur satisfaction quant à la réalisation des travaux.

Devenir de l’emplacement du cinéma

Monsieur le Maire informe qu’à ce jour, rien n’est décidé. Ce terrain appartient à
l’Etablissement public foncier (EPF) non pas donc à la Mairie qui n'a pas la maîtrise de cette
zone, mais la Préfecture. Dans le cadre du plan local d’urbanisme (PLU) et des orientations
d’aménagement et de programmation (OAP) la Mairie a exprimé sa volonté de voir sur cette
zone, l’aménagement d’un éco-quartier soucieux de l’environnement avec un îlot de mixité
sociale mais également des espaces verts dédiés, des tiers lieux, des traverses piétonnes
voire une petite placette. Ce sont des orientations pour lesquelles la mairie sera très
attentive.

En attendant, la Mairie travaille avec les services de l’Etat pour voter au prochain conseil
municipal, un contrat de mixité sociale, car rappelons-le, la Ville de Bandol affiche un retard
conséquent en terme d’accueil de logements sociaux (ça signifierait tout bétonner dans la
Ville) objectif qu’elle n’atteindra d’ailleurs pas : donc l’enjeu aujourd’hui est de travailler,
malgré ce retard, avec des objectifs minimisés par rapport aux quotas demandés.

Incivilités / déchets

Signalement de l'impasse Corneille avec un nombre important de dépôts sauvages (bois,
pièces de voitures) et les services techniques de la Mairie ne peuvent intervenir puisqu’il
s’agit là d’une voie privée.

Madame Olivier, responsable du comité de quartier Centre-Ouest et demeurant dans cette
impasse souligne avoir pris l’initiative de ramasser elle-même les dépôts sauvages dans
cette rue (bois, pièces de voitures) et accepte l’aide d’autres riverains pour participer à cette
remise en état.

Monsieur Chorel précise que le propriétaire est responsable de son terrain et qu’il est illégal
de faire du dépôt sauvage sur son propre terrain. Ainsi, le maire en qualité d’autorité de
police peut, selon l’article L. 541-3 du code de l’environnement, engager une procédure
tendant à avertir le producteur ou le détenteur de ces déchets des faits qui lui sont
reprochés ainsi que des sanctions qu'il encourt. Si au terme de la procédure, la personne
concernée n’a pas obtempéré à cette injonction dans le délai imparti par la mise en
demeure, la mairie peut faire procéder d’office, en lieu et place de la personne mise en
demeure et à ses frais, à l’exécution des mesures prescrites.
Les services de la Mairie vont prendre attache auprès du propriétaire concerné.



Tri sélectif et poubelles (logette angle avenue du 11 novembre/Montée saint Michel)

Une administrée signale un problème récurrent de surplus de poubelles sur le boulevard du
11 novembre et la dangerosité de l'acheminement sur cette voie de circulation très
fréquentée.

Monsieur Labrosa rappelle que l’aménagement et la collecte des déchets assimilés est une
compétence de la CASSB. Il est possible en concertation avec la communauté
d'agglomération d’ajouter de nouveaux dépôts mais cette décision doit être faite de manière
concertée avec les élus municipaux (cela prend du temps).

S'agissant du tri sélectif, il a été choisi, par décision politique, d’équiper le centre ville de
bacs sélectifs et non de porte à porte dans la mesure où les habitants n’ont pas toujours la
capacité de disposer de différents bacs de tris dans leurs lieux d’habitations.

Néanmoins, la ville en concertation avec la Communauté d'agglomération étudient la mise
en place d’équipements et de dimensionnements plus adaptés et plus intégrés dans
l'environnement.

Projet de la rue du 8 mai - Réhabilitation, devenir des garages et délai

Là encore, il s'agit là d’un objet d’orientation d’aménagement et de programmation (OAP)
puisque ce terrain est sous la maîtrise de la Préfecture.

Dans le cadre de cette orientation d’aménagement et de programmation (OAP), la Mairie a
exprimé sa volonté de voir sur cette zone, des commerces, et des locaux pour la mairie avec
la mutation de services municipaux notamment.

S’il n’est pas possible à ce jour de répondre précisément sur le devenir des garages, il est
toutefois envisagé pour l’instant sur cette zone, 70 appartements (mixité sociale, avec
stationnement correspondant) et 120 places de stationnement publics.

S’agissant des délais, Monsieur le Maire évoque sa prudence sur les délais car certaines
phases ne dépendent pas de la mairie (tractation et négociation avec les propriétaires des
terrains concernés, puis un appel à une déclaration d’utilité publique (procédure qui permet
de réaliser une opération d’aménagement sur des terrains privés par le biais d’une
expropriation pour cause d’utilité publique) puis après l’aval de la Préfecture, il faut désigner
un maître d’œuvre). Ces étapes sont plus ou moins longues donc il faut compter un projet
d’ici 3 à 4 ans).

Dans cette attente et pour la réfection de certains désordres place Vigier en particulier
(phénomènes racinaires, nids de poules, débroussaillage), les services techniques feront un
état chiffré des travaux à prévoir pour une réalisation éventuelle début 2024.



Pénurie de médecins spécialistes à Bandol

Monsieur le Maire affirme sa désolation (situation qui se dégrade rapidement) et alerte
depuis 2019 la CASSB et l’Autorité Régionale de Santé. Si Bandol n’est pas encore
considéré comme un désert médical, elle fait partie des zones d’action complémentaire (dû
à la population âgée et au nombre de médecins qui diminue).

Il faut toutefois avoir conscience des difficultés : Bandol manque d’attractivité pour un jeune
médecin qui souhaite s’installer. C’est très onéreux (double peine pour se loger et louer un
cabinet) sans compter qu’aujourd’hui, la fonction libérale n’attire plus ; beaucoup de
paperasserie qui démotive les médecins.

Toutefois, nous travaillons à attirer les médecins c’est pourquoi il est question de créer un
centre de santé qui réunira plusieurs spécialités médicales. Ce projet est en passe sans
doute de devenir projet d’agglomération. Le projet avance bien puisqu'un bureau d’étude a
été recruté par Bandol, l'analyse des besoins a été faite (médecins généralistes, ophtalmo,
dermato, dentistes…) le diagnostic est terminé et nous nous réunirons début novembre pour
faire le point et élaborer un plan d’action. Un emplacement stratégique a été identifié à
savoir le Val d’Aran (à proximité des locaux des services techniques) car il y a de la place
pour accueillir les patients (parking notamment) et c’est proche de l’autoroute donc aussi
accessible pour les communes voisines (ce qui facilite le caractère communautaire pour
l’agglomération).

Locaux de la gendarmerie occupés par des ressortissants ukrainiens

Monsieur le Maire rappelle qu’il était défavorable au départ des ukrainiens : c’est une
priorité et un devoir que d’assister ces personnes qui fuient leurs pays et l’horreur, et en a
informé le Président du Département.

Néanmoins ce local étant de la propriété du conseil départemental, la Mairie n’a aucun droit
de regard sur le site et son utilisation.

Par courrier en date du 15 septembre, Monsieur le Maire a toutefois demandé au Président
quel public sera accueilli : mineurs non accompagnés, mineurs de la Direction
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, mineurs étrangers etc.
A ce jour, aucune réponse n’a été formulée.

Monsieur le Maire souligne que la mairie a demandé pour les familles ukrainiennes encore
sur site, un départ différé pour optimiser leurs solutions.

Fin de la rencontre à 12h00.
Prochaine rencontre le 18 octobre à 10h30 square Bir Hakeim.


